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L’Appel des appels


Nous, professionnels du soin, du travail social, de l’éducation, de la justice, de l’information et de la culture, attirons l’attention des pouvoirs publics et de l’opinion sur les conséquences sociales désastreuses des Réformes hâtivement mises en place ces derniers temps.

À l’université, à l’école, dans les services de soins et de travail social, dans les milieux de la justice, de l’information et de la culture, la souffrance sociale ne cesse de s’accroître. Elle compromet nos métiers et nos missions.

Au nom d’une idéologie de « l’homme économique », le pouvoir défait et recompose nos métiers et nos missions en exposant toujours plus les professionnels et les usagers aux lois « naturelles » du marché. Cette idéologie s’est révélée catastrophique dans le milieu même des affaires dont elle est issue.

Nous, professionnels du soin, du travail social, de l’éducation, de la justice, de l’information et de la culture, refusons qu’une telle idéologie mette maintenant en « faillite » le soin, le travail social, l’éducation, la justice, l’information et la culture.

Nous appelons à une coordination nationale de tous ceux qui refusent cette fatalité, à se retrouver le 31 janvier 2009 à Paris.


Le 22 décembre 2008,
Roland Gori et Stefan Chedri.






Charte de l’Appel des appels


Nous, professionnels du soin, du travail social, de la justice, de l’éducation, de la recherche, de l’information, de la culture et de tous les secteurs dédiés au bien public, avons décidé de nous constituer en collectif national pour résister à la destruction volontaire et systématique de tout ce qui tisse le lien social.

Réunis sous le nom d’Appel des appels, nous affirmons la nécessité de nous réapproprier une liberté de parole et de pensée bafouée par une société du mépris.

Face à une idéologie oppressive qui promeut le culte de l’argent et la peur de l’autre,

Face à la souffrance sociale que cette idéologie génère,

Face à la multiplication de prétendues réformes aux conséquences désastreuses,

Face au saccage de nos missions et de nos pratiques professionnelles,

Face à la promotion du prêt-à-penser et de procédures managériales et sécuritaires,

Face à la désignation à la vindicte collective de citoyens toujours plus nombreux,

Face à l’abandon progressif des plus fragiles parmi nous…




Nous entendons lutter contre toute politique qui liquide les principes de droit et les valeurs de notre démocratie, issus des Lumières et du Conseil National de la Résistance.


Avec tous ceux et celles qui nous rejoignent, nous nous engageons à :

– faire le lien entre toutes les réflexions, les initiatives et les mobilisations dans l’esprit de notre appel et les amplifier ;

– constituer un espace public de vigilance vers lequel remonteront les analyses et propositions de professionnels et de citoyens ;

– relayer, par nos comités locaux, notre site Internet et nos actions une parole qui échappe aux processus de normalisation, afin de promouvoir une éthique citoyenne, fondée sur le respect de la dignité humaine comme des libertés publiques et individuelles ;

– construire, en liaison avec les associations et les partenaires qui le souhaitent, un espace d’analyse des politiques fondées sur le culte de la performance et de la norme dont les corollaires sont la peur, l’exclusion, voire l’élimination ;

– donner le plus grand retentissement à tous ceux qui organisent une résistance responsable et non violente aux politiques en cours ;

– soutenir et multiplier les actions visant à dénoncer et combattre les dispositifs de servitude, les atteintes aux libertés fondamentales et la dénaturation de nos métiers ;

– exiger des instances constituées – partis politiques, syndicats, pouvoirs publics – qu’elles s’opposent, par des réponses adaptées, à la démolition des valeurs pour lesquelles nous nous battons.




Décidés à combattre une idéologie de la norme et de la performance qui exige notre soumission et augure d’une civilisation inique et destructrice de l’humain, nous voulons réinventer une société de libertés, de droits, de justice et d’hospitalité.





Naissance d’un mouvement

par Roland Gori1



« Étrange faillite que celle de notre civilisation qui naufrage à l’instant de son triomphe. Cependant dans ses débris et sa poussière, l’homme à tête de nouveau-né réapparaît. Il est déjà mi-liquide, mi-fleur. »

René Char,

« Guirlande terrestre
pour un ange de plomb »2 (1952).




Nous assistons ces dernières années à une véritable éclosion de pétitions et d’appels en tous genres qui témoignent de signes de colères et de chagrins, de symptômes de souffrances sociales et psychiques de ce grand corps malade qu’est la société française à l’heure européenne. Il y a eu Sauvons la recherche, Sauvons l’Université, Sauvons les RASED, Sauvons la clinique, Sauvons l’hôpital, La Nuit sécuritaire, etc., et la plus emblématique de toutes Pas de zéro de conduite pour les enfants de trois ans qui a recueilli le soutien de 200 000 signataires refusant que la souffrance psychique d’un enfant de moins de trois ans puisse être considérée comme un signe prédictif de la délinquance. Citoyens, parents et professionnels opposèrent un front du refus à la stigmatisation des bébés par un diagnostic péjoratif risquant de conduire
à une prophétie auto-réalisatrice, et aussi à la transformation des « travailleurs de la preuve » des sciences médicales et sociales en « instruments d’un pouvoir qui transforme l’homme en instrument » (Georges Canguilhem). Dans cette médicalisation extrême des souffrances psychiques et sociales se révèle l’effondrement d’une société qui n’est plus à même de voir dans les « maladies mentales » de ses membres la substance éthique de ses propres valeurs et de ses idéaux3.

Dans la foulée de la pétition citoyenne de Pas de zéro de conduite…, de ses actions et de ses travaux4, de l’émergence d’un collectif, il apparut évident à plusieurs d’entre nous que le temps des pétitions et des appels était dépassé, que le temps des réactions était révolu. Et sans aucun doute l’Appel des appels est un « enfant » de Pas de zéro de conduite… grandi sous le « soleil noir » d’une civilisation haïssant toujours davantage la culture et la pensée.

Comment ne pas voir dans toutes ces pétitions les signes multiples et convergents d’une maladie de civilisation qu’il convient de diagnostiquer et de traiter au-delà de ses symptômes ? Comment penser cette crise des valeurs dans la tradition d’opposition sociale et culturelle des consciences qui se révoltent contre l’inique et l’absurde d’une culture du court terme ou « le passé n’éclairant plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres5 ».

C’est sur la base de cette analyse qu’avec Stefan Chedri, nous avons le 22 décembre 2008 rédigé le Manifeste de l’Appel des appels. Nous l’avons proposé au départ à la signature d’une centaine d’amis et de collègues en vue de le publier dans les médias afin d’alerter l’opinion et les pouvoirs publics sur ce qui nous paraissait constituer une véritable crise de civilisation.

Nous avions alors le désir d’initier un mouvement d’analyse et de réflexion transdisciplinaire et interprofessionnel qui ne se réduirait pas à une pétition de plus. Avec Stefan Chedri, nous partageons la
conviction qu’il ne faut pas rester entre « psys » ou entre universitaires, car c’est bien l’ensemble des corps intermédiaires participant à la construction de l’espace public qui se trouve confronté à une authentique crise sociale et culturelle. Du cœur de leurs métiers, les professionnels de ces secteurs – du soin, de la recherche, du travail social, de l’éducation, de la justice, de l’information et de la culture –, se révoltent contre des réformes gouvernementales révélant toujours davantage la dimension politique de leurs pratiques et des concepts qui les fondent.

Très vite, ce texte a été diffusé par mails. Au-delà des 200 premiers signataires que nous avons personnellement contactés l’un ou l’autre, nous avons décidé de mettre l’Appel des appels en ligne. Les 200 premiers signataires constituent pour nous l’instance morale et scientifique sur la base de laquelle le mouvement pouvait légitimement être lancé. Ce fut une déferlante. Et ce, d’autant plus que les médias eurent rapidement le pressentiment que cet Appel des appels répondait dans la population à une demande sociale et culturelle. On aurait pu dire avec René Char que « les mots qui vont surgir savent de nous ce que nous ignorons d’eux ». Nous avions trouvé les mots justes ou plus exactement ce sont les mots justes qui nous avaient trouvés pour dire ce malaise de la société du mépris. L’Humanité du 22 janvier 2005 lançait la mobilisation avec un entretien que je donnais sur le refus des nouvelles servitudes. Ce fut aussi la une de Libération le 23 janvier puis des articles dans Le Monde, Le Nouvel Observateur, Marianne, Politis, Les Inrockuptibles, La Vie, La Marseillaise, encore et à nouveau L’Humanité et Libération, les sites Mediapart et Rue89, La République des lettres, etc. Un des derniers en date, Le Nouvel Économiste du 7 mai 2009, titrait dans sa une « La révolte des hussards », insistant à nouveau sur le lieu d’où nous parlions : nos professions.

Cette centralité des professions intermédiaires dans la construction d’un espace citoyen et collectif s’avère essentielle pour comprendre à la fois le succès de l’Appel des appels à mobiliser des praticiens de secteurs sociaux et culturels si différents et la réception favorable que nous avons reçue de l’opinion et des médias. Très vite également les radios locales et nationales, telles que Radio France International, France Inter, France Culture, Radio Aligre, etc., ont donné un large écho à nos analyses et ont suivi de près nos manifestations, comme parfois aussi les télévisions, notamment
France 3 et Canal+. La revue Cassandre a consacré son numéro du printemps 2009 à l’Appel des appels en l’intitulant opportunément « Le temps des alliances6 ».

Le 23 janvier 2009, Libération annonçait 20 000 signataires en moins de quinze jours et nous voici 76 000 en cette fin du mois de mai et après deux journées nationales tenues le 31 janvier au Centquatre à Paris et le 22 mars à La Parole errante à Montreuil. Au temps des signatures pétitionnaires a fait place le temps de l’analyse et de l’action qui se manifeste par la création de multiples comités locaux à Strasbourg, à Bordeaux, à Toulouse, à Marseille, à Montpellier, à Nancy, à Caen, à Paris, à Lyon, etc. Cette organisation de l’Appel des appels en comités locaux témoigne que nous n’avons pas affaire seulement à une pétition comme une autre, mais bien davantage à un mouvement avec sa charte, son site et ses réseaux.

Comment expliquer cet écho d’un message d’opposition sociale et culturelle, lancé dans l’inquiétude de la déliaison et la colère que suscite une civilisation faisant l’éloge du court terme et du rentable, transformant l’humain en marchandise et réifiant ses vulnérabilités ?

Au cours des toutes premières journées et des premières réunions, l’ensemble des professionnels des secteurs concernés a souhaité établir le cahier des doléances, enregistrant ce qui ne va pas depuis plusieurs années dans leurs pratiques et dans les conceptions qui les justifient. Ils souhaitent partager leurs expériences professionnelles et les souffrances qu’aujourd’hui elles occasionnent tant chez les personnes qu’ils prennent en charge qu’en eux. Cette centralité du travail comme fondement identificatoire des existences est caractéristique de la modernité. C’est même pourquoi, comme le notait déjà Hannah Arendt, dans une société où le travail a pris une telle place dans la construction des valeurs collectives et singulières, les masses de « travailleurs sans travail » sont si terriblement éprouvées et éprouvantes. Or dans l’ensemble des secteurs concernés par l’Appel des appels, les professionnels ne s’en sont pas tenus à un énième mouvement de revendications catégorielles ; ils ont cette fois-ci eu l’intuition que leurs pratiques sont attaquées et transformées en fabriques de servitude et en dispositifs de contrôle social des masses endolories et des groupes précaires. Naguère, ils se mobilisaient pour défendre l’institution.
Désormais, au cœur de leurs professions, ce sont les valeurs éthiques construisant l’humain qui se trouvent remises en cause et ce, bien au-delà des hommes politiques qui actent des réformes désastreuses parce qu’ils se sont convertis à la religion néolibérale. Cette vision du monde n’est pas seulement le fait de quelques politiciens aux affaires qui sont autant les acteurs que les victimes de cette matrice de civilisation de la servitude, de la haine et de l’indifférence. En effet, c’est au milieu des années 1980 et au moment même où la gauche était au pouvoir que le marché est devenu le Maître anonyme de toutes nos servitudes et que l’idéologie d’un « homme économique7 » s’est imposée sans pudeur et sans retenue.

Avec l’Appel des appels, on ne saurait se contenter d’une pétition supplémentaire, si symptomatique de notre « Google civilisation8 ». Il s’agit maintenant de passer du traitement des symptômes au diagnostic de cette maladie sociale et éthique qui se manifeste en différents lieux de souffrance du corps social. Répétons-le, encore et encore, il convient maintenant d’établir un véritable cahier des charges, un véritable cahier à charge de ce qui ne va pas aujourd’hui dans cette « politique de civilisation9 ». C’est le fondement même du vivre-ensemble qui devient aujourd’hui le point critique pour l’action publique et nous cherchons désespérément de nouveaux fondamentaux du lien social. L’ambition affichée depuis quelques années de transformer l’État selon une conception d’entreprise n’est que le cache-misère de ce malaise dans la culture. Les hommes politiques eux-mêmes ne sont que les symptômes de cette civilisation qui recode notre quotidien dans la langue du capitalisme financier : mobilité, flexibilité, profit, contingence, compétition et cynisme… Nous l’avons appris de Michel Foucault, les hommes politiques n’échappent pas eux-mêmes à cette nouvelle logique du marché fondée sur le crédit de l’opinion, car le pouvoir ne se possède pas, il s’exerce.

L’Appel des appels a pour vocation de mettre en commun des expériences multiples et variées, de repérer aujourd’hui les exigences
qui s’imposent à des existences hantées par le spectre de la précarité et de la contingence, de reconnaître les nouvelles géographies des processus de normalisation sociale.

C’est pour cela que l’Appel des appels s’adresse à l’ensemble des citoyens, quand bien même ce sont des professionnels qui le lancent. Et ce point doit être sans cesse répété : nos professions s’enracinent dans l’épaisseur d’un milieu où les droits sociaux du travail et les soins apportés aux travailleurs sont consubstantiels d’une construction du collectif et de la citoyenneté10. De ce fait l’Appel concerne tous les citoyens.

Nous avons l’ambition d’extraire la logique sous-jacente aux symptômes de cette souffrance sociale et de dégager la structure de ce malaise de société. Au moment où notre civilisation, formatée par les valeurs du capitalisme financier, manifeste de la haine et du mépris envers la pensée, le travail de la culture, le temps nécessaire pour comprendre les développements durables de toutes sortes, nous voulons remonter le courant de cette civilisation qui nous entraîne vers les chutes de l’humain.

Nous voulons nous donner le temps d’une réflexion politique, le temps de penser nos actions, de dépasser les moments de réaction, d’hyperactivité pathétique et spectaculaire. Nous voulons retrouver le goût de la parole perdue, du collectif sinistré et des pluriels singuliers malmenés. Nous voulons retrouver la possibilité de penser dans l’indépendance, hors des dispositifs de conformisation sociale et culturelle. Nous voulons retrouver la possibilité de travailler et de vivre selon les valeurs humanistes de notre culture, notre civilisation des Lumières, qui furent à l’origine des conceptions modernes du soin, de la justice, de la culture, de la recherche, de l’éducation et de l’information.


Nous voulons vivre ensemble dans un monde habitable par tous, à distance des ségrégations et des stigmatisations. Nous voulons vivre, humains, dans un monde où la logique des choses ne prévaut pas sur la dignité des hommes, sur leur vulnérabilité, leur défaillance, leur faiblesse, lesquelles constituent la grandeur de l’espèce.

Nous ne voulons pas vivre dans un monde en avance sur ses excréments, qui s’arrête à l’ornière de ses résultats au risque d’une politique des choses qui détruit la nature et l’humain.

Au nom de la rationalité technique, au nom de la raison, nous sommes devenus déraisonnables. Au nom d’une idéologie du profit, de la rentabilité et de l’efficacité qui tend à transformer l’humain et la nature en marchandises, nous risquons d’anéantir l’humanité dans l’homme.

Au nom de la science, nous finissons par croire à la magie des chiffres comme d’autres civilisations ont cru aux esprits. À force de vouloir tout contrôler et tout prévenir pour mieux gérer techniquement le monde, nous l’avons rendu malade. Nous avons rendu malades aussi ses habitants en voulant standardiser leur conduite, en contrôlant toujours davantage les replis de leur intimité. En oubliant leurs histoires et leurs dialectes, nous avons raboté les singularités et appauvri le patrimoine de l’espèce.

À vouloir être transparents, nous nous sommes perdus de vue. Nous nous sommes perdus de vue dans une société du mépris où nous ne nous voyons plus les uns les autres, tout juste bons que nous sommes à nous entre-surveiller dans l’indifférence et le soupçon. En prétendant administrer scientifiquement, techniquement et de manière comptable le vivant, nous avons aboli le politique qui fut à l’origine même de notre civilisation et de ses formes de pensée, le monde, les autres et nous-mêmes. Nous avons fait de la science, de la technique et de la gestion, qui sont en elles-mêmes des disciplines formidables, les guides normatifs de nos conduites avec pour seule logique le profit calculé et la rentabilité à court terme.

Nous cherchons dans les gènes de la nature les racines de notre maladie de civilisation et faisons porter à nos enfants la charge organique de nos organisations sociales. Nous avons transformé les sciences du vivant qui sont des disciplines scientifiques formidables en techniques de gouvernement de l’humain. Nous avons transformé le savoir qui naguère nous avait affranchi en dispositif d’asservissement social.

La recherche qui fonde le savoir et la connaissance a été transformée par la logique actuelle du marché des publications en une foire d’empoigne qui met aux prises cynisme et imposture. L’idéologie de l’expertise prescrit socialement une concurrence féroce et une
servitude volontaire des chercheurs au nom d’une évaluation prétendument objective de leurs travaux. À force de dénombrer les publications, plus rien ne compte de la valeur d’une recherche que la marque de la revue dans laquelle les travaux sont publiés. L’évaluation des chercheurs et de leur pratique scientifique est socialement légitime, mais les moyens par lesquels elle opère aujourd’hui se révèlent scandaleusement inappropriés, au moins dans certains domaines de la connaissance. Pour inappropriée que soit cette évaluation, elle assure une hégémonie culturelle des modèles anglo-saxons, des marchés où ils s’éditent et de leurs réseaux d’acculturation. C’est une réussite idéologique et un ratage social, politique et méthodologique.

De plus, là comme ailleurs, à force de devoir justifier formellement tout ce que l’on fait, on passe plus de temps à justifier qu’à faire. Dans nos professions, le contrôle social a pris le pas sur les finalités qui les fondent. Le retour de la charité méritante éclipse le soin et inféode les individus aux pouvoirs. Les nouvelles servitudes conduisent les hommes à se mesurer comme des choses, à se rendre commensurables et à perdre leur dignité : « Il ne faut pas dire qu’une heure [de travail] d’un homme vaut une heure d’un autre homme, mais plutôt qu’un homme d’une heure vaut un autre homme d’une heure. Le temps est tout, l’homme n’est plus rien ; il est tout au plus la carcasse du temps11. »

La justice dont la vocation consiste à mettre les hommes en égalité devant la loi étend aujourd’hui, au dépens des décisions et jugements rendus par des magistrats, l’usage de dispositifs de répression, de séquestration ou de standardisation sociales. Par le quadrillage des populations, par le contrôle pointilleux des individus évalués au ras de leurs conduites les plus intimes, nous devenons tous des « exclus de l’intérieur12 ». L’inclusion de tous dans des systèmes de surveillance à vie, qui suivent à la trace les comportements, constitue la forme moderne de l’exclusion sociale. La justice qui fait des hommes les fils de la même Cité les rend ainsi orphelins du lien social, et ce, d’autant plus que la concentration
des pouvoirs tend à rendre les magistrats eux-mêmes dépendants du système.

L’éducation permet l’apprentissage de savoirs et l’initiation aux valeurs éthiques qui visent l’épanouissement de chacun, dans l’intérêt de tous. L’éducation constitue la mise au monde d’un sujet dans une Cité. Une éducation qui ne repose que sur la crainte et la manipulation des conduites, qui ne trouve sa légitimité que dans la prédestination de la nature pour organiser ses dispositifs, se désavoue elle-même et trahit les idéaux qui en fondent le principe. Faire de l’éducation un pur apprentissage des schémas cognitifs et des programmes de comportement la vide de sa substance tant éthique que savante au profit d’un pur formatage des esprits. Non sans conduire les enfants qui en subissent la charge à se faire eux-mêmes les instruments d’un monde perçu comme une marchandise et découpé en parts de marché. Cela se nomme « réification » et conduit à toutes sortes de pathologies, dont on pourra au microscope déceler les origines prétendument moléculaires.

Le soin est le souci de l’humain qui honore son semblable en état de détresse, de vulnérabilité et d’angoisse. C’est à la manière dont une société traite les plus vulnérables de ses enfants que se révèlent la substance éthique de ses valeurs et de son lien social. Une société qui ne mesure l’acte de soin qu’à la toise de sa rentabilité et de sa tarification fait de la santé une marchandise, et du patient un client auquel l’acte de soin rend un service commercial comme un autre. Le soin y perd sa valeur spécifique et le soignant son honneur professionnel. Lorsque les directeurs d’hôpitaux sont transformés en managers, recrutés et formés selon le modèle de l’entreprise, les soignants n’ont plus qu’à obéir au chef, et non à l’ordre déontologique. C’est la revanche du programme administratif sur le projet thérapeutique.

La culture est le travail par lequel l’esprit se forme dans l’héritage des œuvres et des auteurs que le citoyen reçoit sans testament et en partage avec ses semblables. Lorsque la culture est réduite à une uniformisation des esprits dans une même manière de dire et de faire qui s’apparente à la mode, elle est très vite dépassée, désuète comme le sont les marques de courtisanerie. Et si, aujourd’hui, la culture se cherche dans le dépassement incessant du spectacle, c’est bien parce qu’elle n’a pas su exister dans la durée, comme présent, qu’elle est incapable d’assumer l’héritage du passé et de se projeter
dans l’avenir. Alors, si la culture doit être consommée dans l’instant et évaluée à sa valeur marchande, elle est ravalée, au mieux, au rang d’arbitre des élégances et des classes sociales, au pire à un tittytainment13 qui démobilise les esprits et abolit la pensée critique. Tittytainment est un mot-valise qui condense entertainment, signifiant « divertissement », et tits, les « seins » en argot américain. Mot forgé par l’ancien conseiller de Jimmy Carter, Zbigniew Brzezinski, le tittytainment consiste en un « cocktail de divertissement abrutissant et d’alimentation suffisante permettant de maintenir de bonne humeur la population frustrée de la planète14 ». La culture comme industrie de distraction se consomme pour démobiliser les esprits, la pensée critique, et non les cultiver.

L’information a permis aux humains de connaître l’état de l’opinion, l’existence des événements, les ressorts de cette matérialité organique et sociale dont ils sont aveuglément solidaires dans l’ignorance des obéissances aux puissances de la nature et à celles des souverains. L’information participe des Lumières qui ont permis l’affranchissement des puissances tutélaires des dispositifs de soumission. Lorsque l’information fabrique l’opinion davantage qu’elle ne la révèle, lorsqu’elle court immodérément vers le scoop et le fait-divers dans une concurrence acharnée à l’audimat qui expose l’informateur à la précarité d’un succès qui ne tient sa consistance que de l’éphémère, que le temps est celui du scoop et non de la durée de l’analyse et de la réflexion, nous sommes alors en présence d’une nouvelle forme de censure sociale. Cette censure sociale opère par la mise en concurrence des informations dont l’abondance permet d’éviter l’analyse et la mise en relief critique. L’information fournit à la politique du fait-divers le temps de la réaction pour éviter celui de l’analyse et de la réflexion.

Dans tous ces domaines, soin, éducation, justice, recherche, information, culture, etc., le contrôle social a pris le pas sur les finalités spécifiques des professions qu’elles avaient fondées.

Partout, au nom de l’expertise objective et de la logique comptable, le formatage des conduites a devancé l’esprit et la substance des actes. Partout, le profit à court terme ouvre à la guerre de tous
contre tous, dans une société de la dissociation où l’individu est d’autant plus sacralisé et déclaré autonome qu’il est abandonné à sa solitude totale et à la dépendance de dispositifs de contrôle social qui enserrent son existence.

À relire aujourd’hui Montesquieu qui fait de l’honneur le principe d’éducation et de gouvernement de la monarchie, de la crainte le principe d’éducation et le gouvernement des états despotiques, de la vertu le principe d’éducation et de gouvernement de la République, à réfléchir sur ces principes de gouvernement, il s’avère légitime de se demander dans quel régime nous sommes.


R. G.
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Pour une éthique du sujet

Entretien avec Stefan Chedri1



« Nous menons cette réflexion sur l’altérité, en rappelant ce message de la Torah : “Souviens-toi que tu as été un étranger.” »

Rabbin Delphine Horvilleur2







Pourquoi l’Appel des appels ?

Quand Roland Gori m’a téléphoné en décembre pour me proposer de soutenir l’initiative d’une convergence des mouvements d’opposition épars, il soulignait, à juste titre, le constat d’une même souffrance dans tous les secteurs de la société civile. Mon engagement en tant que psychanalyste et citoyen, c’est l’affirmation de l’éthique comme logique transversale à toutes les résistances.






Quelle a été votre démarche ?

Il faut commencer par le début : mon activité professionnelle au sein de notre société. Je suis psychanalyste, membre d’Espace analytique.


L’accueil d’un nouveau-né dans une société humaine est porté par des règles, des rites qui l’introduisent dans l’ordre culturel et lui donnent une place dans le corps social. Implicitement s’opèrent une reconnaissance et une identification humaine primordiales de celui qui vient au monde : quelqu’un existe. Le nouveau-né est plus qu’un simple être vivant, c’est un être singulier, animé par le désir de vivre, d’exister, porté par un désir de soi. Il connaît un processus continu de subjectivation et d’individuation, jamais acquis car inscrit dans le temps, un “se faire-Soi” avec les autres en situation concrète, à l’opposé d’un processus d’objectivation. La dignité humaine est, donc, une réalité première. On accueille le nouveau-né comme sujet à part entière.






Il y aurait donc une éthique du nouveau-né ?

Non, de l’existant.

Je questionne l’éthique à partir du nouveau-né car il nous met en rapport avec le surgissement de l’altérité absolue d’un existant – personne ne l’a connu avant.

L’accueil du nouveau-né est soutenu par le désir de donner vie à un autre être humain et d’en soutenir la responsabilité. Et cela d’autant plus que le nouveau-né est dans une dépendance primordiale. Son droit d’exister, sa reconnaissance comme sujet reposent sur la “volonté éthique” d’autres humains. L’accueil est une expérience éthique immédiate : l’autre est un “je”, digne d’humanité autant que je le suis. On peut parler d’une disposition intentionnelle éthique primitive.






Comment qualifieriez-vous ce sentiment éthique ?

Ce sentiment est indépendant, à la fois, d’un relativisme culturel et d’un droit naturel. En ce sens, il se caractérise, paradoxalement, par :

– son universalité : il transcende l’expérience finie, les conditions empiriques (caractéristiques génétiques, ethniques, barrières culturelles, croyances, conventions sociales, etc.) pour s’ouvrir sur l’altérité
et l’infini du sujet. Il est, par là, un point d’appui pour une universalisation de l’éthique au niveau de l’humanité.

– sa singularité : dans le sens où il n’y a pas de sujet universel mais des sujets singuliers. Ainsi, ce sentiment éthique immédiat est sans rapport avec un idéal de conduite, c’est-à-dire une orientation des actes de l’homme en fonction d’une loi morale. Il n’impose, donc, aucune norme, aucun devoir. Il ne garantit aucun droit pour l’autre. Ce qui fait que ce sentiment primitif à l’égard d’autrui peut basculer de la sympathie à l’antipathie (la violence).

Il est le plus proche et le plus voilé, occulté, refoulé, tant par ce qui relève de l’histoire individuelle que par ce qui relève des situations historico-sociales et politiques. Cependant, ce sentiment éthique vécu nomme le Souverain Bien dans le nom donné au nouveau-né : la dignité humaine de quelqu’un et son devenir-sujet. La dignité humaine est une vérité pour tous. L’éthique est, ainsi, une éthique de la vérité dont la visée essentielle est le processus, infini en droit, de subjectivation par rapport aux savoirs et pouvoirs établis. Elle porte un projet œuvrant contre toute objectivation d’un Autre-humain, ou dévalement du sujet en objet.






Pourriez-vous nous donner un exemple de la mise
en péril de cette éthique du sujet que vous défendez ?

Prenons ensemble l’exemple de l’évaluation chez les enfants.

Importer dans l’Éducation nationale les techniques de l’entreprise qui ont fait leur preuve, ce n’est ni nouveau, ni l’apanage de la droite libérale. Il y a quinze ans, Lionel Jospin, alors ministre de l’Éducation nationale, a proposé l’évaluation à l’école. À l’époque, il avait mis en place quelque chose d’étonnant, le carnet d’évaluation.

Il est intéressant de revenir à ce livret scolaire de compétences qui devait suivre les enfants de la petite section de maternelle – dès deux ans –, jusqu’à la classe de troisième, si je me souviens bien. Un objet épais, avec pleins d’items à cocher : « fait ses lacets », « lève la main », « respecte les règles de politesse »… À l’époque, l’évaluation de l’enfant concernait principalement les acquis dans les disciplines telles que les mathématiques, ou l’expression écrite. Mais déjà cela dérapait sur le comportement.
Comme si l’on pouvait repérer des signes et prédire. Avec cette idée socialiste : c’est pour le bien de l’enfant. Aujourd’hui, nous avons la variante sarkozyste de la dangerosité.

L’objectif de ce livret scolaire était prétendument de lutter contre l’échec scolaire. Pour moi, c’était un système de contrôle. Destructeur et mortifère. Car le danger, c’est de figer des choses chez un enfant qui est en pleine dynamique de construction. Si l’on fige, on arrête le temps, et l’on fabrique du faux. L’évaluation tue le temps et tue l’espace. Non pas l’espace euclidien et le temps de l’horloge qui dans l’évaluation servent à mesurer et à quantifier, mais l’espace et le temps de l’existence que l’on ne peut justement pas évaluer. Cela ne rentre pas dans les protocoles. Et c’est cette démarche qui casse la subjectivité. Les socialistes ont amorcé cette volonté de contrôler l’individu ; une société où l’on gère les individus de manière arithmétique, où l’on contrôle l’espace et le temps afin qu’il n’y ait plus d’imprévisible, et donc plus d’avenir. Qu’il n’y ait plus de sujet.






L’évaluation serait donc un piège, voire une menace ?

Pour faire de l’évaluation et du protocole, il faut pouvoir quantifier. Pour pouvoir quantifier, il faut passer à un niveau de comparaison entre individus. Le coût de cela, c’est la singularité et la subjectivité du sujet qui sont évacuées. On ne s’intéresse alors qu’au particulier, le particulier étant ce que l’on peut déduire d’une règle universelle. Le singulier, c’est ce qui échappera toujours : la subjectivité, le temps de l’existence et l’espace de la socialité.

La socialité renvoie à la question de la société civile, qui est un rapport de singularité entre un sujet et un autre sujet, un rapport d’éthique qui implique un espace-temps existential, non quantifiable. C’est pour cela que la société civile est imprévisible et que l’État qui contrôle ne la supporte pas. On ne veut donc que des êtres particuliers. Ce que l’on compare, ce que l’on évalue, ce sont des cas particuliers dont les attributs sont bien identifiés et peuvent entrer dans des cases. Mais tout ce qui est de l’ordre de l’espace de la qualité, qualifié affectivement ou subjectivement, n’entre pas dans le protocole. On veut pouvoir contrôler le coût de l’existence, donc : pas de place à l’imprévisible. Mais l’être humain, la société civile sont par définition imprévisibles.


Si on s’intéresse à un individu, à son histoire et à sa famille, on entre dans du singulier, et on ne peut pas le mettre dans une échelle de comparaison, ni faire une projection dans le temps. Quand on cherche à faire une déduction de la situation d’un enfant, on fait abstraction de tout ce qui est de l’ordre de l’imprévisible dans une existence. Et on nie la possibilité pour cet enfant et sa famille qu’il puisse avoir un véritable temps. On chosifie donc : au lieu de l’existant dans sa temporalité et sa dynamique, on met un quelque-chose plein d’attributs. Pas de rencontres, pas de changements, pas de remaniements psychiques, pas d’altérité, pas de temps, pas d’existence : c’est la fabrication d’un particulier déductible, mathématisable. Ni avenir, ni à-venir imprévu. L’évaluation, c’est pour éviter l’imprévu. Comme l’avait fait Jack Lang avec son plan dyslexie à l’école dès trois ans ! – dépister et prévenir. C’est un contrôle de l’humain assez curieux qui oblige à chosifier et nier la temporalité des individus.

Pour quel résultat ? Faire des courbes ? Alimenter une bureaucratie ? Élaborer un outil de communication ? Mais entre les chiffres et la réalité, on ne sait plus de quoi l’on nous parle. On nous dit par exemple qu’il y a 15 % d’échec scolaire, donc qu’il faut lutter contre l’échec. Pour lutter contre l’échec, on supprime les RASED ! Mais 15 % d’échec, c’est 85 % de réussite. Et qu’est-ce que ça veut dire « échec » ? Car à l’intérieur de ces 15 %, il y a des enfants qui avancent à leur rythme. Il faudrait une analyse qualitative de ce pourcentage un peu plus fine.

Et si l’on fait une cartographie de ces enfants qui sont dits en échec scolaire, on retrouve toujours, pour une grande part, le même profil : enfant carencé socio-culturellement, d’un certain niveau social. L’échec, et cela n’a pas beaucoup changé, est un problème social. Pour y remédier, il faut rompre la filiation de la pauvreté et de la misère. Quand l’enfant est en échec, il est en souffrance et perturbe la classe. Cela n’a rien à voir avec une future délinquance. Ou bien il s’inhibe, s’efface, là il ne pose pas de problème et devient indétectable à toute « prédiction délinquante ». En fin de compte, nombre de difficultés rencontrées par les enfants sont la répercussion d’une société injuste. Or, aujourd’hui, on nous dit que les comportements perturbés-perturbateurs sont un attribut de l’enfant, qu’ils relèvent d’une pathologie, voire qu’ils sont dans sa nature. Donc on élimine toute analyse sociale critique. Sarkozy se
dit porte-parole de la modernité, mais c’est un retour vers le xixe siècle. Pour innocenter la société, on construit aujourd’hui l’archétype d’un enfant dangereux.

Les évaluations permettent de construire des néoréalités, avec des chiffres justifiant leur mesure. C’est une dérive de la science, produisant une pseudo-objectivité qui n’a que des visées politiques. Cette néoréalité n’a plus de liens avec le terrain, les professionnels et la société civile. Il n’y a plus de dialogue : il y a l’État, et la société civile est niée. Pour moi, un État sans société civile, c’est une dictature. L’évaluation permettrait ce coup de force, des dérives vers une forme soft de dictature.
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